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Mercredi 16 Janvier, à  8 V4 ^
AU CERCLE O UVRIER

Ordre du jour?

ELECTION AU CONSEIL D'ETAT

Noua comptons sur une très nombreuse parti­
cipation, tu  l'importance de l'affaire.

LE COMITE.

Le d6Baî a la cnamDre iransaise
U faudra attendre quelques Jours encore avant 

de juger en pleine connaissance de cause ce qui 
s'est dit à la Chambre française.

Un caractère essentiel est que le cabinet Cle­
menceau, que Stephen Pichon particulièrement, 
ne semble pas avoir l'initiative des contre-offen­
sives politiques. Les Anglais et les Américains, 
qui ont sacrifié moins d'hommes que la France, 
semblent être les grands conducteurs de la poli­
tique internationale de l'Entente.

Il faut tout particulièrem ent relever ensuite la 
différence qu'il y a en tre  l'a ttitude de Lloyd 
George et W ilson e t celle de Pichon à l'égard des 
maximalistes. Les vieux routiers de la politique 
française préféreraient tra ite r avec le  tsar.

M ayéras, le député socialiste de Charenton- 
Maisons-Alfort, a eu un passage qu'il faut citer :

« Ah I vous étiez moins difficiles, à cette  épo­
que. Vous trouviez excellent tout ce qui se fai­
sait en Russie ; votre presse cachait avec un soin 
jaloux et votre censure empêchait que l'on ré ­
vélât les hontes du tsarisme et de la cour de Rus­
sie. Tout journal qui, à cette époque, aurait voulu 
révéler que la corn- é ta it pleine d'Allemands ; 
que l'armée, dans ses hauts cadres, é ta it pleine 
d'Allem ands ; que toutes les grandes-duchesses, 
moins une, étaient Allemandes ; que 80 % du per­
sonnel du ministère des affaires étrangères étaient 

Allemands ; qu>n réâItté"foüf Tc régime tsa7" 
riste se trouvait aux mains de l'ennemi dès avant 
la guerre — et cela s 'est bien vu lorsqu'on s'est 
apeiçu  que ce régime p réparait la paix séparée...

M. Victor Dalbiez. — E t la trahison vis-à-vis 
de la Roumanie !

M ayéras.— ...Tout journal qui se risquait à 
dire ces vérités voyait votre censure sévir avec 
une rigueur impitoyable. Vienne la révolution, le 
tsarisme renversé, une république de plus ! La 
République française ne vole pas au secours de 
cette république nouvelle ; les gouvernements 
français affectent de l’ignorer ou de la contra­
rier ; la presse de la République française, si 
complaisante au tsar, injurie sans rép it la Répu­
b l i q u e  russe. » (Appl. sur les bancs du Parti so­
cialiste.)

•  * *

A près avoir constaté la haine farouche du mi­
nistre français contre les bolcheviki, — relisez le 
.onipte rendu d'hier — il faut relever un passage 

qui est d'un gros in térêt pour le mouvement ou­
vrier international. Que s"é-tait-il passé au dernier 
congrès de la C. G. T. française, à Clermont- 
Ferrand ? M. Pichon nous l'apprendrait, e t ce 
serait fort suggestif, selon lui :

« Et d'ailleurs, dit-il, de quoi seraient-ils allés 
les entretenir, ces socialistes français : de la réu­
nion éventuelle d’une conférence internationale ; 
or, j’ai dit que nous ne voulions ê tre  m êlés en au­
cune façon aux pourparlers maximalistes, car 
nous avons la preuve que c est 1 Allemagne qui 
a cherché à nous y entraîner, et je répète  ce 
que j'ai dit ici et ce qu'a dit M. Balfour : Le jour 
où nous serons saisis directem ent de propositions 
de paix, nous les examinerons d’accord avec nos 
alliés et nous y ferons réponse ; quant à tra ite r 
de ces affaires avec le pouvoir usurpateur qui 
s'est installé à Pétrograde, je le répète, il ne 
saurait en ê tre  question à aucun degré» (Appl. 
au centre et à gauche.) En outre, n ’étant saisis 
par nos ennemis d'aucune proposition nette  tou­
chant à la fin de l ^ u e r r e ,  nous risquerions d é- 
nerver et d'affaiblir notre action militaire.

.Nous sommes également opposés à toute idée 
de conférence internationale ouvrière. Il est vrai 
qu'elle n 'é ta it pas dans les projets a rrê tés du 
groupe socialiste, mais il serait appelé à l 'ex a ­
miner. Elle est d 'ailleurs à l'o rdre du jour du 
Parti socialiste français.

Au Congrès de la Confédération générale du 
Travail, à C lerm ont-Ferrand, M. Jounanx a dé­
fendu avec énergie et avec courage la thèse de 
l’union sacrée. Il a été battu par M errheim et un 
ordre du jour fut voté aux term es duquel le  con­
grès affirme le droit, pour les organisations ou­
vrières, de participer à une conférence interna­
tionale et de la susciter au besoin. Cette confé­
rence serait plus dangereuse encore que les pour­
parlers avec les maximalistes. Elle risquerait de 
jeter le désarroi dans l ’opinion publique, de se­
mer la confusion et le désordre dans les esprits, 
de substituer à l'au torité  du gouvernement un 
gouvernement d 'initiatives privées, de désorga­
niser nos forces défensives, sans parler du scan­
dale de réunions où les patriotes français se ren ­
contreraient avec les instigateurs et les compli- 
c«a lif f  agressions et des calamités dont le monde

souffre aujourd'hui. (Appl. sur un grand nombre
de bancs.)

Sur ce point, l'histoire n'ést pas claire. On noua 
déclare que cette allusion & Jouhaux ne repose 
pas sur une réalité. Nous voulons l'admettre, 
mais, en ce cas, l'allusion de Pichon est plus dé­
plorable encore.

•  •  •
Cette semaine, nous allons entendre les dis­

cours du chancelier. L'effort socialiste et ouvrier 
Y sera attaqué et traité avec la rigueur que l'on 
sait. En Allemagne, l'opposition commence à éle­
ver la voix. Les démocrates sont en lutte avec 
la camarilla. Nous aurons certainement l'occasion 
de dénoncer les dangers et les canailleries de la 
réaction.

Mais, une fois de plus, nous devons proclamer 
que les gouvernements bourgeois, qu'ils fussent 
de l'Ententè ou des Centraux, ne sauraient être 
que des ennemis de la classe ouvrière, des en­
nemis de la paix des peuples, des ennemis de 
l'entente internationale des travailleurs,

Hertling et Kühlmann ne favoriseront pas plus 
le prolétariat allemand que Clemenceau et Pichon 
ne sauveront le pro létaria t de France.

Des deux côtés, sous la crainte de l'émancipa­
tion ouvrière et de l'ébranlement capitaliste, on 
préfère la guerre jusqu'au bout à la résurrection 
socialiste.

C'est pourquoi Thomas, qui vient de s 'a ttire r 
un blâme de la Fédération de la Seine, est aussi 
coupable que Scheidemann, e t Renaudel que le 
Dr David.

Ce sont des socialistes de Palais.
* * *

M. Pichon, décidément, est bien petit au côté 
d'un Wilson. Il se sert de ragots e t discutaille 
comme on le fait dans un canard de troisième 
ordre.

Ecoutez donc la fin de son discours :
« Nos anciens alliés ont répudié — je ne parle 

que des maximalistes e t non de la .Russie prise 
dans son ensemble — leurs obligations, et vous 
nous demandez de nous précipiter avec eux dans 
l’aventure et de nous com prom ettre dans leur 
anarchie ? Non, nous ne le ferons pas. (Interrup­
tions à l'extrêm e-gauche. Appl. sur les autres 
bancs.)

» Ils suivront leur voie, nous la nôtre.
» A moins d’événements malheureusem ent fort

pari. » (Interruptions à l'extrêm e-gauche.)
M. Jean  Longuet. — Vous ne faites rien pour 

cela !
M. Pichon. — Pourtant, l'avènem ent d 'une 

Constituante normalement élue, fonctionnant li­
brem ent et régulièrement, pourrait changer cette 
situation. (Interruptions à l'extrêm e-gauche.) En 
sommes-nous là ? Je  crains que non. J 'apprends 
par un récent télégramme que, pour l'ouverture 
de la Constituante, 400 députés devront avoir 
soumis leurs m andats à l'exam en préalable du 
bureau bolchevik ; que, sur 700 députés élus, 317, 
dont 110 bolchevikis, sont à Pétrograde, et que 
cette  m inorité se fit avant tout à la force des 
baïonnettes. » (Interruptions à l'extrême-gauche.)

M. Pichon. — Leur de-sein serait, en somme, 
non d’ouvrir, mais peut-être de liquider la Cons­
tituante. (Interruptions sur les mêmes bancs.)

« Puissent ces indications être démenties par 
les faits ! Je  le souhaite. Les Alliés pourraient 
alors m ettre en pratique les instructions données 
à leurs ambassadeurs, et procéder avec le gou­
vernem ent régulier de la Russie à l'exam en des 
conditions d'une paix juste et durable. »

Il parle comme la presse parlait il y a  deux 
ou trois semaines. Hélas 1

E t Pichon parle de la victoire.
C 'est la victoire qui am ènera la Société des 

Nations.
C 'est à vous arracher les larmes des yeux que 

de penser que cet ancien directeur du «P e tit 
Journal », que cet homme d'affaires, que ce fi­
nancier bon à m ettre avec Caiilaux ou Humbert 
dans leur soif de l'argent, que cet homme qui 
redoute la liberté de la classa ouvrière et voue 
toute sa haine à Lénine qui lui donne de telles 
chances d'avènem ent, que cet homme parle de 
victoire devant enfanter l'harm onie humaine.

On ne saurait ê tre  bourgeois, et capitaliste, et 
anti-ouvrier e t prononcer de tels propos sans 
proférer un blasphème.

De tels blasphém ateurs, il y en a des légions 
à Vienne et Berlin, il y en a des légions à Lon­
dres, Paris et W ashington.

Mais patience, les peuples n'ont pas dit leur 
dernier mot, tandis que tant de gouvernants font 
leurs grands discours.

Ils risquent bien, aussi, un jour, de se lancer 
dans la grande offensive.

On comprend la mélancolie des journaux d'ex­
trême-gauche.

Que dit le « Journal du Peuple » ?
« La séance d'hier a présenté le  plus décon­

certant spectacle. Le chauvinisme sévit, un gou­
vernement aveugle persiste dans l'erreur, des dé­
putés sans volonté, pacifistes dans les couloirs, 
jouent aux guerriers pendant les débats. Les ar­
guments ne pèsent plus rien. L'exterminisme 
s'impose par la force du nombre. »

Et la « Bataille » :
« Est-ce bien la France qui parlait, hier, à la 

Chambre, par la bouche de M. Stephen Pichon 7
» A l'heure où Lloyd George se rapproche du

.làbottr Party, notre ministre des affaire* étran­
gères vitupère la classe ouvrière française et 
raille amèrement l'ordre du jour voté è  Cler­
mont-Ferrand.
- » A  l'heure où M. Wilson tient à la Russie le  

la n g a g e  tout de haute sagesse, c’est-à-dire d’in­
dulgence, de crédit et d'espoir, notre gouverne­
m ent crie sa rancoeur aux maximalistes et brouille 
pour cinquante ans peut-être la France avec les 
Russies libres de demain. »

E.-Paul GRABER.
 — ---------------  —  » « — mmm

GLOSES

La vertu vengée
II avait toujours goûté Us délices da coude le­

vé et les cotillons avaient toujours en pour lui
des attraits irrésistibles.

Pendant ses études, il inscrivit des fastes reten­
tissantes dans la chronique de certaine petite cité.

...tant de bouteilles...

...tant de jupons...

...tant de cailles..,
É t ce bohème en riait avec ses amis de café.
Il n’était pas méchant, parbleu, et son seul tort 

était d ’avoir des accommodements un peu trop fa­
ciles avec la vertu.

Je n’ai pas le moyen de m’en payer, disait-il 
parfois avec sa philosophie de carrefour, une des 
meilleures qui soit, d 'ailleurs.

Mille avatars ont marqué sa vie faite de varian­
tes déconcertantes pour d'autres. En un seul point, 
il fut constant : son irrespect de la vertu.

Ne lui donnez pas de nom, il est édité à dix, 
à vingt, à cent exemplaires f

Cet homme était d ’ailleurs d’un commerce plein 
de gentillesse. Il parlait comme un saint, parfois 
convne une madone.

— Dieu f disait une mère, que je  voudrais que 
ma fille eût un tel mari.

Survint la révolution maximaliste.
Je le rencontrai. Il était légèrement allumé. 

■i}î— Tu sais, je suis furieux. Toute ma vertu se 
révolte. Ces traîtres! Ces par jures f Ces vendusf 
On devrait les crucifier...

Et il hoquetait.
— ...Ces cochons qui ne tiennent pas leur pa­

role... enfin, je  les jugerai à leurs actes*, on les
1! ~EÎ je pensais à ses actes l

Et je pensais à sa vertu f
Mais je vous l’ai dit, cet homme n'a pas d'état- 

civil, c’est le type d’un tas d’hypocrites qui, du­
rant toute leur vie ont menti, manqué de parole, 
exploité de mille façons les autres et qui, mainte­
nant essaient d’outrager ces grands caractères : 
Lénine et Trotzky.

Wilson leur a donné un beau soufflet!
S P H Y N X .

Krilenko prêche la guerre 
contre la bourgeoisie d’Europe

Il faut compléter l'appel de Krilenko paru hier
dans la « Sentinelle » par les passages ci-dessous 
que publient les journaux socialistes, de France :

« Il est bien évident que dans le Cas où ils se­
raient victorieux, les éléments de la bourgeoisie 
nous comptei-oint pour rien. Pour se dédommager 
d'avoir laissé échapper pendant un moment l'au­
torité, ils inonderont toute la terre de sang. La 
tsrreu r et les supplices seront leur réponse, qui 
fera pâlir les supplices des satellites du tsar. Car 
la  bourgeoisie est bien le plus féroOe et le plus 
cruel bourreau ; la bourgeoisie prendrait sa re ­
vanche sur le peuple.

Peut-être la guerre sacrée de la révolution, sur 
les fronts aussi bien qu'à l'arrière, se présente- 
t-.elle à nous comme inévitable e t terrible.

Le problème qui se pose est de constituer une 
armée bien organisée pour la résistance. L'armée 
se sent fatiguée. L'armée est épuisée. L 'armée an­
cienne n'est pas en état de faire face au problè­
me que je viens d'indiquer.

Une autre armée doit être créée : une armée du 
peuple, une armée prenant ses racines dans la 
garde rouge et les ouvriers. J ’appelle à la for­
mation d'une telle armée tous ceux à qui est 
chère la liberté.

Dans le pays et sur le front doit être organisée 
une garde révolutionnaire. La question matérielle 
de cette garde sera réglée à part ; dans ses rangs, 
une discipline rigoureuse, révolutionnaire doit ré- 
gner.

Camarades, c 'est plein d'espoir que regardent 
vers nous les peuples d'Italie, d'Espagne, de F ran­
ce, d'Autriche, de Suisse qui attendent et appel­
lent la  lutte contre leur bourgeoisie. Contre la 
Russie révolutionnaire, leurs régiments ne m ar­
cheront pas.

Inscrivez-vous dans les rangs de la garde po­
pulaire ! Créez la nouvelle e t forte barrière de la 
révolution e t du socialisme I

Le conseil des Commissaires du Peuple a  déjà 
donné au  peuple la terre e t prescrit de remettre 
à l'E tat les banques comme sa propriété. C'est 
maintenant le tour des fabriques e t des usines à 
remettre aux mains du peuple. Raison de plus pour 
défendre la tâche commencée.

Montrez quelle force inépuisable il y a chez le 
prolétaire révolutionnaire et chez le pauvre pay­
san ! Aucune contrainte ne sera exercée pour les 
engagements dans la garde. Que ceux qui ne se 
sentent pas de force ne viennent pas à nous I II 
nous faut une armée de lutteurs I »

La victoire des féministes
La Chambre des lords, par 134 voix contre 

69, a adopté le principe du suffrage féminin in­
corporé dans le  bill de la réforme électorale. Les 
débats ont duré deux jours et ont amené la con­
fusion habituelle, dans les partis, sur cette ques­
tion. Lord Haldane et lord Selborne se sont pro­
noncés ardemment en faveur du suffrage féminiik

Lord Lansdowne, lord Loreburn et le lord-chan­
celier ont manifesté leur opposition. Lord Curzon, 
quoique opposé, a fait remarquer la possibilité 
d'un conflit Avec les Commun^ et s’est abstenu.

A ux Etats-Unis
L’amendement & la Constitution concernant le  

suffrage des femmes a été adopté hier par la 
Chambre des représentants & la majorité néces­
saire des deux tiers des voix. Le vote fut parti­
culièrement émouvant par le fait que l'absence 
d'un seul des votants pour le suffrage aurait em­
pêché l'adoption de celui-ci. Cette condition ex­
ceptionnelle explique les scènes sensationnelles 
qui avaient eu lieu à la Chambre avant le votet 
Jusqu'au dernier moment, il était resté douteux 
que le représentant Mann, de l'illinois, leader ré­
publicain et pro-suffragiste, qui était sérieuse­
ment malade & l'hôpital de Baltimore, pût venir 
répondre en personne à l'appel. Son absence de­
vait faire échouer l'amendement.

Grâce aux objurgations des partisans du suf­
frage, le représentant de l'illinois a paru hier, se 
traînant péniblement, dans l'hèmicycle quelques 
minutes avant l’appel. Ce fut, dans l'hémicycle* 
et surtout dans les galeries bondées de suffraget­
tes, un véritable délire. 1

L'amendement doit passer maintenant au Sé­
nat, puis être ratifié par les législatures et trois 
quarts au moins des Etats de l'Union, avant de 
devenir exécutoire. Bien que le vote du Sénat 
ait paru douteux jusqu'à ces derniers temps, il 
semble que l'amendement se présentant mainte­
nant avec la recommandation du président, soit 
à peu près certain de passer à la première Cham­
bre. Quant à la ratification par les trois quarts de 
la législature, elle ne fait aucun doute.

Tous les quartiers généraux des suffragettes 
sont magnifiquement décorés.

La sriothpoUSiquo
Il est indéniable qu'il y a lu tte  entre l'élém ent 

militaire et la majorité du Reichstag, qu'on peut 
estimer représentée p ar von Kühlmann, qui fit 
tom ber Michaelis.

Du maintien de Ludendorf ou de von Kühlmann 
peuvent dépendre les possibilités de paix. Ou­
vrons donc les yeux. En attendant, on constate 
que les deux tendances sont aux prises dans la 
presse aussi. Les conservateurs sont pour les gé­
néraux. C 'est la logique même. Les progressistes 
sont pour le Reichstag. C 'est logique aussi. On 
le constatera p ar les citations suivantes :

Un des organes conservateurs, la  « Deutsche 
Zeitung », sous le titre  « Encore rien de décisif », 
publie la note suivante, qui fait allusion à la dé­
mission éventuelle de Ludendorf e t de Hinden- 
burg :

« Le danger que nous avons couru de perdre 
les deux hommes qui, seuls, inspirent au peuple 
allemand une confiance illimitée, n 'est pas en­
core définitivement écarté. Dans les milieux po­
litiques, on croit, au contraire, que le chancelier 
comte Hertling a, lui aussi, déclaré qu’il ne res­
tera it à son poste que si Hindenburg et Luden­
dorf gardaient le commandement de l'armée. La 
question Kühlmann serait donc devenue une sim­
ple question de personnes. Mais, d 'un certain 
côté, on travaille ici à faire rem placer dans les 
négociations de Brest-Litovsk M. von Kühlmann 
par le prince de Bülow. Comme on tient pour 
impossible une collaboration du prince de Bülow 
et du comte Hertling, ceux qui préconisent cette  
situation sapent p ar là  même la  situation du 
comte Hertling.

» Il est particulièrem ent caractéristique qu'on 
attribue cette idée au député Erzberger. L 'atti­
tude du député Erzberger e t du parti du centre 
qui se range derrière lui envers le comte H ert­
ling se trouve mise, de la  sorte, dans une lumière 
intéressante. »

M. George Bernhard dit, dans la  « G azette de 
Voss », en parlant du gouvernement impérial :

« Des lèvres, il a invoqué le droit des peuples 
à disposer d’eux-mêmes, mais, au fond du cœur, 
il n 'a  pensé qu’à prendre possession de la Polo­
gne, de la Courlande et de la Lithuanie, »

Les « Dernières Nouvelles de Munich » du 9 
trouvent qu'avant tout le gouvernement a le de­
voir de parler clair :

« Qui sait aujourd'hui, dit le journal munichois, 
ce que veut le gouvernement ? E t combien le 
gouvernement a-t-il de têtes ? Dix, cinq, deux, 
une ou aucune ? Ce qui est le plus intolérable de 
tout, c 'est qu'on puisse avoir l’impression que le  
gouvernement ne sait pas lui-même ce qu'il veut 
e t qu'il est accessible à des influences qui font 
s ’évanouir les résolutions prises la veille. La si­
tuation politique exige impérieusement que l'A l­
lemagne formule aujourdhui, et de façon précise* 
ce qu'elle désire. »

Abonnements pour les soldats
90 centimes par mois



Séance tum ultueuse
Nous avons déjà dit que la séance de la Cham­

bre française n 'a pas é té  un exemple de calme. 
C'est très bon signe.

Pichon e t la Vérité
11 faut d'abord citer le passage qui montre H . 

Plchon sous un vilain jour :
• C 'est Mayéras qui parle :
Mais à  nous sommes extrêmement heureux de 

l’intervention du président des Etats-Unis, il ne 
faut pas oublier qu’elle est due aux conséquen­
ces de ia révolution russe, et au radiogramme 
des maximalistes publié partout — sauf en Fran­
ce, où le gouVernement a  interdit A la presse 
française de le publier.

M. Pichon. — C'est une erreur. Le radiogram­
me de M. Troteky a été publié le 28 décembre.

Mayéras. — Après avoir été envoyé le 28 no­
vembre. {Mouvements divers.)

M. Pichon. — Il ne nous a Jamais été adressé 
directement. Nous l'avons connu par des câblo­
grammes.

Mayéras. — C’est possible. Mais voulez-vous 
me permettre de vous rappeler un petit Incident ?

H y a d*-x jours, nous étions allés vous voir. 
Le Parti socialiste français, qui avait adressé un 
message aux maximalistes, désirait savoir s'ils 
avaient répondu. « Non, avez-vous dit, aucune 
réponse ne npus est parvenue ». Et comme nous 
étions un peu étonnés de cette déclaration, puis­
que nous avions trouvé une analyse de la ré­
ponse russe dans un journal, vous avez appelé un 
secrétaire de votre cabinet . et lui avez dit :
« N'est-ce pas, rien n'est arrivé de Trotsky ? — 
Non, rien, a répondu votre attaché ».

Mais quand nous avons quitté votre cabinet, 
ce secrétaire a  couru après nous et nous a dit :
« Si, nous avons le message de Trotsky, il est 
retrouvé. Mais nous ne l’avons pas lu. » (Excla­
mations & l’exrême-gauche. Mouvements divers.)

M. Pichon. — C'est une erreur. J e  vous ai dit 
que nous connaissions la  moitié de la réponse de 
Trotsky. L’autre moitié ne nous est jamais par­
venue. Mais nous l’avons trouvée dans un journal 
sous la signature de M. Merrheim. (Mouvements 
divers.) *

„ Mayéras. — Vous nous aviez dit que vous n'a- 
vjez rien reçu du tout et ne nous aviez nullement 
parlé de la première moitié du message. Puisque 
vous avez, d'autre part, le sans-fil de Lénine et 
de Trotsky, je vous prie de le lire tout à l'heure...

M. Pichon. — Il est pourtant bien désagréable 
pour le Parti socialiste français. (Mouvements di­
vers.)

Mayéras. — M. Wilson répond à la révolution 
russe dans des termes différents des vôtres ; voilà 
ce que je constate. M. Wilson reconnaît le nou­
veau gouvernement russe puisqu'il lui répond ; 
vous, vous ne le reconnaissiez pas. Le président 
Wilson reconnaît le pouvoir du Soviet du peuple ; 
vous ne le reconanissiez pas. Vous ne servez pas 
la France en méconnaissant ces réalités.

Refus des passeports
' ront retifsei aux socialistes, qui encaissent sans 

brODcher. La droite applaudit furieusement.
De plus en plus grave : il refuse de parH^per 

aux pourparlers de paix. Un vif incident sè produit. 
Ma\éras demande la parole,

Enfin, il déclare s’opposer & toute conférence 
ouvrière internationale. Il condamne la motion 
votée à Clennoot-Ferrand par M. Merrheim, dit-iL 

Nouveaux et violents incidents. Cîaussat sou­
lève contre lui tous les pupitres de la droite. Le 
tumulte se prolonge plusieurs minutes.

M. Picîjon lit alors des exposés de la réponse 
de Trotsky au groupe parlementaire et les com­
mentaires de Merrhe:m. Puis la fin de la lettre de 
Trotsky à Guesde. Encore du bruit, encore des 
incidents.

Le ministre ose aftirme*- son accord avec M. 
Lloyd George et le présVent Wi’rnn. Il lit des 
textes tronqués auxquels il attribue de fallacieuses 
significations.

Graves incidents
Il répond à Thomas qu'il, a fait une démarche 

auprès des Alliés en vue d'ure déclaration Com­
mune ; les Alliés ont répondu par un refus.

Thomas demande au gouvernement d'i'isister. 
Monte’, malgré les violences de la droite, deman­
de la lecture des documents.

M. Pichm refuse nettement II ne veut pas lire 
les document secrets.

Tumulte. Toute la Chambre est dressée contre 
les socialistes.

Moutet inieroelle vivement l’orateur. Impossi­
ble d’entendre ses paro'es. Il est ranpelé à l'o r­
dre. Roux-Cos cadeau est rappelé à l’ordre égale­
ment.

M. Simvan, tel un fou furieux, s’en prend & 
Longuet. Violente altercation. Le tapage est in­
fernal.

M. Pichon lit un fragment d’article d ’A'bert 
Thomas et il s’en sert pour défendre sa thèse. 
Thomas s’explioue.

M. Briand, à son tour, intervient, posant sa 
candidature à une succession possible. Il rappelle 
à son collaborateur Albert Thomas leurs com- 
mnes responsabilités et prétend avoir açfi, sui­
vant les circonstances, au  mieux des intérêts du 
pays.

M. Pichon reprend e{ termine sa médiocre phi- 
lippique contre les Russes socialistes. > Notre at­
titude ne doit pas changer, dit-il, applaudi à gau­
che. au centre et à droite. »

Renaudel monte à la tribune au milieu des cris. 
Une susDension de séance- est décidée.

Renaudel et Clemenceau
À la reprise de la séance, Renaudel attaque 

sans ménagements le président du Conseil. Il sou­
ligne les contradictions flagrantes qui subsistent 
entre M. Wilson et M. Clemenceau. Les articles, 
les déclarations de ce dernier sont hostiles à la 
Société des Nations.

Un violent incident est soulevé par M. Tour- 
sade, qui éprouve le besoin de jeter le nom de 
Jaurès dans le débat. D’autres lui répliquent De 
droite à gauche et de gauche à droite, on s’in­
terpelle, on s’injurie ferme. On entend les mots :
• chef de gare », adressés à M. Tournade. Celui-ci 
as dresse comme furieux. D crie, il vocifère et

somme celui qui a parlé de se nommer. Une cen­
taine de députés, i  l’extréme-gauche, disent :
« C 'est mai !» On rit, on se tord. M. Tournade 
crie désespérément : « Je  ne veux pas qu'on m’ap­
pelle chef de gare I C'est honteux.» C'est indi­
gne 1... Je  me suis battu  en 1870 ! » Ses amis 
prennent fait et cause pour lui. Le chahut atteint 
son apogée.

Raffin-Dugens observe judicieusement 1 « Ce
n'est pas une insulte, l’expression « chef de gare !* 
Mais M. Tournade ne veut rien savoir. Il des­
cend dans l'hémicycle et se précipite, sur une 
victime expiatoire. On le retient, heureusement... 
sans quoi 1 M. Deschanel rend un hommage in­
tempestif au vieillard exterministe. Il fait appel 
au sentiment du pays, ce qui est assez dangereux.-

Enfin, après vingt minutes de tumulte, Re­
naudel parvient à  achever son discours. .

Dalbiez et Augagnenr
Un politicien vient alors offrir le triste 

spectacle de ses palinodies. C'est M. Augagneur,: 
qui cherche une nouvelle virginité en insultant 
le socialisme. Il provoque les plus violentes pro­
testations sur les bancs de l'extrême-gauche. Un 
tapage infernal s’institue. Il dure dix bonnes mi­
nutes. Quan<  ̂ M. Augagneur a terminé sa vilaine 
besogne, Moutet lui succède à la tribune et, dans 
un bruit persistant, inflige à son collègue de Lyon 
une leçon opportune de probité politique.

M. Victor Darbiez intervient à son tour et tient 
tête courageusement à la meute exterministe. 
Des rafales de vacarme passent sur l’assemblée, 
plusieurs fois par minute. M. Deschanel, résigné, 
en a pris son parti.

M. Dalbiez constate l’ambiguïté des paroles de 
M. Pichon. Contradictions, obscurités, rien n’y 
manque. Le gouvernement assume de lourdes 
responsabilités j l’Histoire jugera.

Et voilà ! C'est bon signe pour la paix. Si seu­
lement les minoritaires allemands pouvaient sui­
vre et monter le diapason ?

La vie genevoise
...1917 a laissé, à Genève, les traces de plu­

sieurs vilaines affaires, dont l’empreinte n'a au­
cune analogie avec des pas sur le sable...

Le dernier trimestre de l'année défunte aura, 
ce me semble, un prolongement dans l'an qui com­
mence.

Aux actions des hommes le philosophe oppose 
une sereine indulgence et une impartialité surtout 
faite d'indifférence. Le rôle du chroniqueur doit 
enregistrer les faits avec les commentaires auto­
risés ou.suspects à quoi l'astreint sa tâche... et 
son journal.

*  *  •
Nous sommes au seuil d’une année pleine de 

promesses et de périls, à l’heure où les indépen­
dants de la plume, les francs-parleurs sont sus­
pects, car les mercenaires du journalisme, ceux 
qui touchent ou, ne touchent pas la sportule de 
l’étranger, qui fabriquant quotidiennement des 
victoires aux pays qu écrasent les défaites de 
toute sorte, ont intérêt à discréditer les écrivains
rp i i  nr> *lc c    — ' ,Ldes multitudes ne pourvoyant pas, s abstiennent, 
en fidélité au christianisme, de pourvoir la haine 
et les haineux, >■.- îi(1

S * *
Ceci dit, revenons aux derniers événements, 

qui ont tristement illustré, la Genève du dernier 
trimestre de 1917.

Les tribunaux et la police captèrent l’intérêt 
du public avant toute autre actualité.

Un écrivain genevois écrivait récemment f*
« Nous avons ici, à Calvinopolis, un départe­

ment dont personne n'a pu venir à bout : c'est 
celui de la justice et police, où n'importe quel 
porte-clef jouit d'une initiative plus efficape que 
celle du président. Nous sommes d’accord là-des­
sus, n'est-ce pas ? »

A cette interrogation, on a répondu :
— Oh ! oui !
La prison de Saint-Antoine regorge de déte­

nus des deux sexes. Il s'y passe des actes aussi 
inqualifiables que ceux qui caractérisent, chez 
vous, l'affaire de la Maternité et de la Concier­
gerie.

Il y aura lieu d'y revenir dans une prochaine 
chronique.

Quant à la police... un blâme fédéral, de pro­
cureur, excusez du peu, au début de décembre, 
stigmatisait le rôle plus que suspect que des po­
liciers de Genève remplissaient dans les affaires 
d'espionnage.

Renseignements à certain consulat ; sportule 
offerte à des mouchards ignobles, tolérance abu­
sive à l'endroit d'indésirables dont nos autorités 
ne parlent jamais, tombant, par contre, à dé- 
crets-que-veux-tu sur des hommes libres, déser­
teurs ou insoumis, laborieux et tranquilles.

Et puis des tas d'histoires d'avorteuses qui, 
immanquablement, après trois jours de déten­
tion, au maximum, sont relaxées contre caution.

A ceux et celles qui détiennent des espèces 
trébuchantes, la justice genevoise est accommo­
dante. Je défie que l’on puisse infirmer ce pro­
pos, que je formule après avoir pris connaissance 
de plus de cinquante... cas de mesures tolérantes !

Et, ici, que de maisons où elle règne, soi-di­
sant, la tolérance. Que d'ignominies, de crimes 
sociaux s'y commettent sous ce nom galvaudé, 
sans que les malheureuses prisonnières puissent 
manifester la volonté de se libérer d'une tutelle 
que. pour la p lupart elles n'ont pas voulu !

Il faudra que, la prochaine t'ois, j’énuinère, dans 
ce domaine, des exemples vigoureux et typiques.

Genève est un petit Paris, dit-on. Pour certai­
nes choses, oui. Et les procédés barbares d'un 
régime en pourriture n'y ont, hélas, qu'une vie 
trop tenace 1

Robert TELIN.

Un Conte d ’Après-Noël

p a r  T . COM BE
C’est la poignant récit de l'affaire de la Ma­

ternité, retracé par T. Combe, qui y a mis tout 
son art et qui, plus est, tout son cœur.

Le „  Flambeau “
. Le premier numéro du journal «le Flambeau»» 
édité en allemand par le gouvernement maxiraa- 
liste pour la propagande révolutionnaire parmi 
les troupes allemandes et autrichiennes, est par­
venu en Suisse.

Ce numéro, qtri fut t ir !  i  plus d'un million 
d’exemplaires, a paru à Pétrograde le 20 décem­
bre. Il contient un article de fond de Trotsky, 
consacré à la  diplomatie secrète, deux pièces di­
plomatiques du gouvernement allemand, et enfin 
un appel aux « opprimés de l'Europe occiden­
tale », signé également par Trotsky lui-même.

Les autres journaux maximalistes ne cachent 
pas que la divulgation et la propagation d'un tel 
organe en Allemagne sont soumises à de grandes 
difficultés et proposent que des moyens secrets 
soient employés pour le faire parvenir en contre­
bande jusque dans les tranchées ennemies. Trots­
ky présenta " lui-même le premier numéro du 
« Flambeau » devant une nombreuse assemblée 
maximaliste, disant que ce journal, destiné à pa­
raître tous les deux jours, poursuivrait une di­
plomatie inconnue jusqu'ici, « une véritable di­
plomatie des tranchées ».
------------------------ 1 —g- * «H*»--------------------------------------------------------------------

NOUVELLES SUISSES
La méningite cérébro spinale et le médecin en 

chef de l'armée. — Le » Scluveizer Bauer » (Pay­
san suisse) écrit ce qui suit à l’adresse du méde­
cin en chef de l'armée :

Dans un petit village du Jura, un jeune soldat 
bernois d'une compagnie de mitrailleurs est mort 
ces jours derniers après une courte maladie, a t­
teint de la méningite cérébro-spinale. Est-il vrai 
que l'autôpsie et l'évacuation du corps, ainsi que 
les mesures prophylactiques prévues se firent 
attendre singulièrement longtemps 7 L'ordre de 
quitter les cantonnements ne serait arrivé que 
six jours plus tard. Est-il vrai que depuis lors 
un autre décès dû à la même maladie contagieu­
se et d'autres cas se soient déclarés dans la 
même unité ?

Des explications, évidemment, s'imposent, car 
il est inadmissible que la santé de nos défenseurs 
soit mise à  la merci d'une négligence inexcu­
sable.
---------------------  ..MB ♦ BM ----------------------

J U R A  B E R N O I S
BIENNE. — Construction d'une Maison du 

Peuple. — Nous apprenons qu'à Bienne, une as­
sociation s'est constituée en vue de la construc­
tion d'une Maison du Peuple. Une assemb’ée 
doit avoir Heu dans ce but, mercredi, à 8 h. et de­
mie du soir, dans la salle N° 4 de la Maison du 
Peuple Les personnes qui assisteront à cette as­
semblée et qui donneront leur adhésion au pro­
jet, seront considérées comme membres fonda­
teurs. Le fait que la qualité de membre fondateur 
s’accfuiert par le paiement d'une cotisation an­
nuelle de 2 fr., ne manquera pas d'attirer beau-
v u u p v l t : —u iu i ic æ .

PORRENTRUY. — Le transit. — L'adminis­
tration des C. F. F. ne permettant plus l’emploi 
de wagons suisses en transit pour la France, les 
ch smins de fer français sont obligés d'envover 
leur matériel en Suisse pour y être chargé. C'est 
ainsi qu'il arrive journellement à Porrentruy d'in­
terminables convois de vagons vides qui sont ré­
partis dans toute la Suisse pour y être chargés, 
principalement de planches et de baraques pour 
l'armés américains. Ces baraques, qui sont dé­
montables, sont fabriquées un peu partout en 
Suisse.

ST-IMIER. — F an! are ouvrière. — La société 
de musique « Fanfare ouvrière » a eu dimanche 
après-midi son assemblée annuelle, Le comité a 
été constituéfoomme suit : Président, Henri Imo- 
bersteg ; vice-président, Abel Gaume ; Caissier, 
Charles Knüss ; collecteur, Robert Racine ; se­
crétaire-correspondant, Albert Breÿuet ; secrétai­
re des séances, Henri Breguet ; membres adjoints, 
Ernest Bourquin et Fritz Javet.

Commission musicale : Georges Mo<ttaz, Emile 
Zurbuchen, Henri Bandelier, Louis Cuttat, Ar­
mand Calame, Henri Braguet, Louis MiniaCco.

Grâce à la persévérance des membres actuels 
de la société et particulièrement de son président, 
Abel Gaume, qui vient de quitter son poste, la 
fanfare a pu survivre à de nombreuses épreuves. 
Le suocès inespéré du cours de solfège autorise à 
penser qu'une période de prospérité commence. Il 
reste Cependant beaucoup à faire.

Si la musique adoucit parfois les mœurs, elle 
n'enrichit pas ses adeptes. La fanfare en fait l'ex­
périence. Les subsides des organisations ouvriè­
res ont été réduits. De nombreux membres pas­
sifs — les commerçants et les cafetiers surtout 
— l'ont abandonnée. Les instruments, usés et 
courts de souffle, méritent davantage d'estime 
pour les services qu'ils ont rendus que pour ceux 
qu'ils permettent d'espérer encore. A des res­
source? diminuées s'ajoute donc la nécessité de 
dépenses nouvelles.

Mailgré toutes ces difficultés, la Fanfare vivra. 
Toujours prête à répondre à l'appel des ouvriers, 
elle attend d’eux le secours. Il ne doit pas lui 
faire défaut. Un ami.

— Accident. — Hier matin, à *7 heures, M. Er­
nest Bandelier, habitant rue du Sta.nd, a fait une 
chute en allant au travail. Il fut relevé sans con­
naissance ; le Dr Cuttat fut mandé et constata une 
Commotion cérébrale. M. B. reprenait le travail, 
rentré du service militaire samedi. Espérons que 
son état ne s'aggravera pas. Nous lui souhaitons 
une prompte guérison.
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CANTON DE NEUCHATEL
Election d'un conseiller d 'E tat e t des forés 

fédéraux. — Les électeurs neuchâtelois au ser­
vice militaire qui désirent participer à la double 
élection des 26 et 27 janvier 1918 doivent en 
adresser la demande à la Chancellerie d 'E tat jus­
qu'à jeudi 24 janvier 1918, à midi.

Cette demande sera faite soit librement, soit 
au moyen d'une carte-formulaire spéciale, qu'on 
peut se procurer à la 'hancellerie.

Les électeurs an servies i  l'Etat-major éo  ba­
taillon de carabiniers 2, dans les compagnies 3,
4 et 5 de ce bataillon, et dans la compagnie d* 
mitrailleurs IH/2, n'ont pas A présenter de de* 
mande individuelle. Ils seront appelés d'office i  
participer au double scrutin.

Neuchâtel, 14 janvier 1918.
Chancelier!* d'Etat.

CORCELLES CORMONDRECHE. — La pro­
portionnelle. — Le parti socialiste a lancé l ’ini­
tiative pour la proportionnelle pour la prochain# 
législature communale, en se basant sur l ’article 
24 de la loi sur les communes. La population étant 
de 1732 au recensement de 1917, il fallait donc 86 
signatures et nous en avons récolté 114. La lutte 
sera grande an mois de mai, car nous aurons M 
faire face à plusieurs ennemis politiques et à l'é­
glise, car ici les pasteurs font de la po'iti'iue. Mais 
rien ne nous arrêtera pour poursuivre notre but et 
nous avons confiance dans la classe ouvrière.

Dans la dernière assemblée du Conseil géné­
ral, le président remercia au nom de la popula­
tion le Conseil communal pour le bon travail ac­
compli par lui. Pour vos amis et vous, au détri­
ment de la clas9e ouvrière, monsieur le président : 
mauvaise répartition du bois, de la carte supp lé­
mentaire de pain, des œufs (1 douzaine et même 
plus pour votre classe e t pour les pauvres ou­
vriers, 2 à  3). Vous avez dit qu’il fallait s'aimer 
les uns les autres, supporter avec courage la crise 
alimentaire que nous traversons. D'accord avec 
vous sur ce point, mais il faut montrer l’exem­
ple, messieurs les bourgeois. Tandis que 1 ouvrier 
se prive de plus en plus, vous bourgeois, vous avez. 
de tout en abondance dans vos greniers et caves. 
Si vous aviez fart une visite dans les ménages ou­
vriers de nos villages, vous n'auriez pas entendu 
l'écho de votre salis! action.

K S U C H A T E L
Mendicité. — La police a arrêté hier soir, en­

tre 6 et 7 heures, un jeune homme qui mendiait 
de porte en porte.

Un avion. — Hier après-midi, â 1 heure e t de­
mie, un avion de nationalité suisse, dont on dis- 
tinguait facilement le pavillon, a survolé Neu­
châtel.
.------------------------------ mrn ♦  --------------------

le  n o m  des rSraciairss amorale
Le tribunal militaire II, siégeant à l'H&tel-den 

Ville de Neuchâtel, a jugé le camarade Emile 
Tritten qui a refusé de prendre son livret mili­
taire.

Ayant déjà comparu à Bienne pour le même
fait, il y avait été acquitté. Pour des motifs de 
famille, il s’était déclaré prêt à prendre son 
livret après avoir fait 18 jours de préventive. 
M. l'auditeur Dupraz n’en put dormir et recou­
rut en cassation. Dans l'affaire de Bonfol, qui mit 
l'officier Mamie en cause, l'auditeur a  montré 
moins de zèle.

On donna raison & M. Dupraz, e t Tritten parut 
le 10 janvier, Tritten est accusé d'être anar­
chiste, antimilitariste, révolutionnaire. Après 
avoir rappelé les cas Uaston Schelling et Marcel 
Graber, l'auditeur réclame deux mois et demi de 
prison et trois ans de privation des droits civi­
ques.

Le défenseur d'office, capitaine Roulet, de­
mande l'acquittement pur et simple.

Après vingt minutes de délibérations, le tri­
bunal répond aux charitables vœux de l'auditeur 
en y ajoutant 44 francs de frais.

Citons simplement le fait que Tritten a aban­
donné une excellente place à Genève pour venir 
en aide à sa sœur chargée de cinq enfants et 
dont le mari est sous les drapeaux en Italie.

Jusqu'à quand de tels hommes seront-ils jugés 
par d'impitoyables galonnés ?
---------------- —  ♦  « a  m m , , -

L A  C H A U X - D E - F O N D S

Pour l’Exposition permanente
Les industriels de La Chaux-de-Fonds qui ont 

reçu la circulaire relative à l'Eiuosition perma­
nente de l'Inaustrie neuchâteloise sont instamt 
ment priés d'y répondre affirmativement, la 
commission d'études désirant clôturer son en­
quête le 15 janvier 1918.

Les adhésions peuvent encore être remises A 
M. Albert Sunier, Chambre cantonale du Com­
merce à  La Chaux-de-Fonds.

Reviendront-ils ?
Ce matin, au train de 9 heures, un groupe de 

jeunes recrues italiennes quittaient notre ville 
pour aller rejoindre l'armée de leur pays. De 
nombreux amis et parents les accomr1 ■ gnaient. 
La tristesse et l'inquiétude étaient sur tous les 
visages. ■

A rt belge
L’exposition des oeuvres des peintres du front 

belge prendra hn aujourd'hui même à cinq heu­
res. Les visiteurs y ont afflué ces jours passés, et 
cette vision tangible de l’infortune d'une héroï­
que .nation a produit sur le public une véritable 
impression.

Il en est cependant chez nous qui n’ont point
enoore accompli le pèlerinage. Nous nous per­
mettons d’insister auprès d'eux, pour le» y enga­
ger vivement. E t nous voudrions surtout que les 
ventes des délicates dentelles des Flandres, déjà 
belles, fussent plus nombreuses encore, -■ "in d'en­
courager l'œuvre philanthropique et pal. clique al 
touchante des dentellières belges.

L A  G U E R R E
Les communiqués

Paris, 14, 15 heures. — L'artillerie a dispersé 
des détachements allemands.

Paris, 14, 23 heures. — Assez grande activité 
des artilleries en Champagne et sur la Meuse.

Londres, 14. — Nos avions oni bombardé leB 
entrepôts d'EngeL Les Ca?iâdiens ont opéré tin 
coup de main avec succès.

Berlin, 14. — Des détachements ont jH-nnré 
dans les tranchées anglaises.

Rome, 14. — Actions d'artillerie éparses e t  peu 
intenses.



L'intervention du Brésil
L i sénateur brésilien Machado, interviewé par 

|c  « Petit Journal », a déclaré que le Brésil réa­
lise actuellement une intervention militaire. De­
puis sa rupture avec l'Allemagne, 400,000 volon­
taires se sont enrôlés. T1 prévoit que le Brésil peut 
lever deux millions d'hommes, dont plusieurs cen­
taines de mille viendront combattre en France 
dans peu de mois.

Une explication de Wolif
(Officiel.) On déclare, an sujet de la nouvelle 

anglaise annonçant le torpillage sans avertisse­
ment du navire hôpital anglais « Rewa ->, dans le 
détroit de Bristol, le 4 janvier, que ce navire- 
hôpital, ainsi qu'on l'a établi depuis lors, n’a pas 
été torpillé par un sous-marin allemand ; il est 
plutôt extrêmement probable qu'il s’est heurté 
à des mines placées récemment par nous dans le 
détroit de Bristol.

On devrait savoir que le gouvernement alle­
mand n’a pas donné de garanties pour la sécurité 
de la navigation contre les mines à l'intérieur des 
zones interdites ; cela suffit à qualifier le carac­
tère des nouvelles anglaises. (I)
 -------------------------------- ...ra in a i ♦  W im nm n  ----------

Dernière Heure
les négociions le BresMitousa

La lutte entre Trotsky et les Allemands
L'évacuation des territoires occupés

VIENNE, 14. — On mande de Brest-Litovsk 
au B. C. V. :

Le 11 janvier s'est constituée la commission 
germano-austro-hongro-russe pour l'examen et 
la discussion des questions territoriales. Elle a 
tenu, les 11 et 12 janvier, trois séances prolon- 
gées.

Les commissaires ont été d’accord de stipuler 
que le premier article du traité de paix à con­
clure devrait proclamer la fin de l'état de guerre 
entre les parties belligérantes. M. Trotsky s'est 
refusé à ajouter à cet article la déclaration que 
les parties contractantes sont décidées à vivre 
désormais en paix et en amitié, estimant que ce 
ne serait là qu'une phrase décorative et expri­
mant l'espoir que tous les autres points du traité 
influeraient sur les relations entre les peuples. 
Après la discussion, il a été décidé de revenir 
plus tard encore sur ce sujet.

L'accord a été constaté ensuite sur le principe 
d'effectuer l’évacuation des territoires occupés 
par les deux parties belligérantes sur la base de 
la réciprocité complète, de manière que l’éva­
cuation des territoires russes occupés soit liée 
à l'évacuation des territoires de l'Autriche-Hon- 
grie, de la Turquie et de la Perse, occupés par 
la Russie. Plus tard, la Perse a été rayée de cette 
liste, la Perse ne faisant pas partie des nations 
belligérantes et la délégation russe ayant déclaré 
s'être déjà engagée vis-à-vis du gouvernement 
persan à évacuer les territoires de la Perse, oc­
cupés par les Russes. Le président a accueilli 
cette promesse avec d'autant plus de satisfac­
tion que les puissances centrales ressentent les 
plus vives sympathies pour le vieux peuple per­
san et pour sa culture et que leur vif désir est 
de voir les Persans pouvoir travailler librement 
à l'avenir au développement de leur culture 
nationale.

Sur la question de savoir à quelle date devrait 
avoir lieu l'évacuation des territoires occupés, 
la délégation allemande a proposé de mettre 
cette date en corrélation avec l'achèvement de 
la démobilisation des forces russes, parce qu'il y 
a danger que la Russie, avant la démobilisation, 
en raison du changement dans son système gou­
vernemental et dans ses intentions, soit en état 
d'entreprendre de nouveau des opérations of­
fensives. M. Trotsky a exprimé le désir d'effec­
tuer l’évacuation des territoires occupés paral­
lèlement aux opérations de démobilisation exé­
cutées de part et d'autre. M. von Kuhlmann a 
rappelé que, sur la proposition de la Russie, l'é­
vacuation des territoires occupés devrait être 
renvoyée jusqu'à la conclusion de la paix géné­
rale.

La discussion, sur ce point, a été suspendue.
On a passé ensuite à l'examen de la question 

de savoir à quelles parties des territoires occu­
pés l’évacuation devrait s'étendre.

A ce propos, M. von Kuhlmann explique que, 
selon la définition de l'évacuation, celle-ci ne s'é­
tend qu'à ceux "des territoires occupés qui font 
encore partie de la puissance avec laquelle la 
paix est conclue.

Le gouvernement russe, dit-il, proclame pour 
tous les peuples vivant en Russie, sans excep­
tion, le droit de déterminer eux-mêmes leur sort 
allant jusqu’à la séparation complète. Nous sou­
tenons qu'en exerçant ce droit de déterminer 
eux-mêmes leur sort dans les parties de territoi­
res que nous occupons, les corps constitués re­
vêtus de pleins pouvoirs pour la représentation 
des peuples respectifs ont exercé ce droit dans le 
sens de la séparation d'avec la Russie, de ma­
nière qu'on ne peut plus considérer ces territoi­
res comme appartenant à l'empire russe.

Trotsky déclare maintenir dans toute son éten­
due la déclaration que 1er. populations de la réus­
sie avaient le droit, en dehors de touic influence 
étrangère, de décider elles-mêmes de leur sort 
jusqu'à la séparation de la Russie ; mais il ne 
peut reconnaître l'application de ce principe 
qu'aux peuples eux-mêmes et non pas seulement 
à certaines parties privilégiées de ces peuples. 
11 déclare qu'il ne peut partager l'opinion du pré­
sident de la délégation allemande que !?. volonté 
populaire dans les territoires occupés aurait été 
exprimée par des organes revêtus effectivement 
de pleins pouvoirs.

Le débat t'allonge
M. von Kuhlmann et le comte Czemin relè­

vent que la délégation russe, pendant les né­
gociations de décembre, se montrait disposée à 
reconnaître les représentations populaires exis­
tant déjà dans les territoires occupés comme des 
représentations de fait et à accepter leurs déci­
sions comme exprimant la volonté de leur nation 
.respective. On s’était entendu en décembre pour

accepter cette solution provisoire et faire un
grand pas vers le but commun.

Trotsky déclare que les manifestations proV«-~ 
nant de diètes, de représentations communes on 
d’autres organes de ce genre, peuvent être regar­
dées comme des manifestations de la volonté de 
certaines parties influentes de la population, mais 
qu’elles ne constituent qu'une raison de supposer 
que le peuple en question est mécontent de sa 
situation politique.

De là découle la conclusion qu'il faut procéder 
à un référendum, dont la condition préalable est 
la création d'un organe garantissant la liberté de 
vote des populations.

Dans la suite des pourparlers, M. Trotsky pré­
tend qu'une contradiction existe entre les décla­
rations faites le 25 décembre par les puissances 
centrales et la rédaction des paragraphes 1 et 2 
prc92ntés le 28 décembre.

Par contre,. M. von Kuhlmann déclare que les 
deux documents étaient inspirés du même esprit 
et de la même politique ressortant des déclara­
tions faites par le chancelier de l’empire dans 
son discours-programme du Reichstag.

Trotsky affirme qu’il voit dans ce point de 
vue la paralysation du principe concernant le 
droit des nations de disposer de leur sort. 11 de­
mande pourquoi, conformément à ce point de vue, 
les corps représentatifs des populations en ques­
tion n'ont pas été invités aux négociations de 
Brest-Litovsk ; mais on n’a pas songé à la parti­
cipation des représentants de ces peuples parce 
que ceux-ci sont considérés non comme sujets, 
mais comme objet des négociations.

M. von Kuhlmann répond : Si M. Trotsky a 
voulu exprimer l ’idée qu'à son avis également les 
populations sont déjà devenues des individualités 
nationales, et qu'il pense d'exercer le droit de 
déterminer d'une manière indépendante quelles 
seront leurs relations avec l'étranger, j’estime, 
pour que la délégation russe reconnaisse ces con­
ditions sans aucune réserve, que l'on peut être 
prêt à discuter si et dans quelle forme ces popu­
lations pourraient participer aux négociations de 
Brest-Litovsk.

Des déclarations extrêmement importantes 
ayant été faites par les représentants des puis­
sances centrales, M. Trotsky propose d'ajourner 
la séance afin que la délégation russe puisse dé­
libérer et échanger des vues avec son gouverne­
ment.

Aü début de la séance du 12 janvier, M. von 
Kuhlmann demande à la délégation russe de ré­
pondre, d'une manière qui exclut toute incerti­
tude, sur la question de savoir si, à son avis, les 
nouveaux Etats constitués sur la frontière occi­
dentale de l’ancien empire russe peuvent déjà 
participer aux négociations de paix.

Le délégué russe Kamenev propose que, des 
deux côtés, on précise par écrit les points de 
vue développés pendant la discussion. Il aiout®,: 
La délégation russe constate que, pendant l'occu­
pation allemande, nulle part, ni en Pologne, :ni 
en Lithuanie, ni en Courlande, n'ont pu être cons­
titués et n'existent des organes quelconques élus 
selon les principes démocratiques, des organes 
qui puissent revendiquer le droit de représenter 
la volonté des masses populaires.

Le point de Tue russe
An sujet du passage essentiel de la déclaration 

relative aux aspirations des peuples vers la pie ne 
indépendance nationale, la délégation russe dé­
clare :

1. Du fait que les territoires occupés font par­
tie de l'ancien empire russe, le gouvernement rus­
se ne tire aucune conclusion imposant des obli­
gations constitutionnelles quelconques aux popu­
lations de ces territoires vis-à-vis de la républi­
que russe. Les frontières naturelles de l'union fra­
ternelle des peuples de la république russe et 
celles des nations qui veulent rester en dehors 
de ce cadre devront être fixées conformément 
à la décision prise librement par ces peuples.

2. C'est pourquoi une tâche essentielle des né­
gociations actuelles est, au point de vue du gou­
vernement russe, d'assurer aux territoires con­
quis la liberté effective de déterminer eux-mêmes 
leurs institutions constitutionnelles et leur situa­
tion internationale.

3. Cette tâche, interorêtêe de cette manière, a 
pour oortdition préalable ta oomciusio-n d un ac­
cord de l'Allemagne et de l'Autriche-Hongrie 
d'une part et avec la Russie d'autre part, au su’et 
de quatre points principaux, à savoir l'étendue des 
territoires dont la population aura à exercer le 
droit de déterminer son sort, les conditions poli­
tiques générales dans lesquelles sera solutionnée 
la quesiion du sort des nations en question le 
régime transitoire de ces territoires jusqu’à leu» 
constitution définitive en nation autonome, enfin 
la manière et 1a forme dans lesquelles ces popu­
lations auront à manifester leur volonté.

La délégation russe propose de donner à  ces 
questions les solutions suivantes :

ad. 1. Le droit de déterminer leur sort appar­
tient aux nations et non pas à des parties occu­
pées de ces nations comme le dit le paragraphe 2 
de la proposition allemande du 28 décembre.

ad. 2. La solution de la question des destinés!» 
des territoires qui auront à déterminer leur sort 
doit être trouvée dans des conditions de pleine 
liberté et en l'absence de toute pression extérieu­
re. C'est pourquoi le plébiscite doit avoir lieu 
après le retrait des armées étrangères, ainsi qu'a­
près le retour des fugitifs et de la population éva­
cuée dès le début de la guerre. La date du re­
trait des troupes d’occupation sera fixée par une 
commission particulière.

ad. 3. Dès le moment de la signature de la paix 
et de la constitution définitive en Etat des ter­
ritoires sus-mentionnés, l'administration interne, 
la direction des affaires locales, des finances, etc., 
passent aux mains d'un organe temporaire à for­
mer à la suite d’un accord entre les divers partis po­
litiques. Une des tâches principales de ces organes 
temporaires sera l’organisation du referendum, 

ad. 4. La solution définitive de la question de 
la situation internationale et de la forme des ins­
titutions nationales se réglera par la voie du réfé­
rendum général.

Dans le but d’accélérer les travaux de la con­
férence de la paix, la délégation russe juge ex­
trêmement important de recevoir une réponse très 
précise des délégations allemandes et austro-hon­
groises à tontes les question soulevées dans cette 
déclaration. >

Arrestation de Caillaux
PARIS, 14. — (Havas.) — M. Caillaux a été 

arrêté dans la matinée et conduit immédiatement 
à la prison de la Santé.

A la prison de la Santé
PARIS, 14. — (Havas.) — Ce matin, à 9 heu­

res, M. Priolet, commissaire spécial du camp re­
tranché de Paris, s'est rendu 22 rue Alphonse 
de Neuville et a procédé à l’arrestation de Cail­
laux, ancien président du Conseil. Caillaux a été 
conduit an cabinet de M. Priolet, oij ce dernier 
lui a fait subir un interrogatoire d'identité. Le 
magistrat a  ensuite conduit Caillaux à  la Santé 
où il est arrivé à 11 heures. Caillaux a été im­
médiatement écroué. M. Priolet est ensuite re­
venu au Palais de Justice pour rendre compte 
de sa mission au capitaine Boucliardon.

L'impression à Paris
PARIS, 14. — (Havas.) — L'arrestation de 

Caillaux, aussitôt connue, a produit une grande 
impression. Le public s'arrachait véritablement 
les journaux du soir et commentait avec cha­
leur cette nouvelle sensationnelle. Tous les 
journaux du soir paraissent avec de grandes man­
chettes signalant l’« Arrestation de l'ami de Bo-
lo », ou « Crime contre la patrie », ou « Coup de 
théâtre ».

Les journaux, sans indiquer les causes exactes 
de l'arrestation, parlent d'une perquisition opé­
rée dans le coffre-fort que possède Caillaux à 
Florence, sous le nom de Renouard, dans l’éta­
blissement financier Banca itaîiana di sconto.

Selon l’« Intransigeant », on aurait trouvé dans 
ce coffre-fort des valeurs en quantité considéra­
ble et des papiers dont l'intérêt est indiscutable. 
Le journal ajoute : Un.document est arrivé entre 
les—mains de la justice militaire, un document 
d'une gravité et d'une authenticité telles qu'il 
ne permettait pas de laisser Caillaux plus long­
temps en liberté. »

PARIS, 15. — (Havas). — Suivant certains 
journau’-:, l’arrestation de M. Caillaux aurait été 
motivée par un télégramme de M. Lansing com­
muniquant la traduction de dépêches chiffrées de 
Luxbourg à Bernstorf au sujet de conversations 
et de démarches faites par Caillaux à la fin de 
1915 pendant sa mission dans l'Argentine, dont 
l'avait chargé le gouvernement français.

lias f t f ô t a  sur les aîîaiies ils t e l s
Trotsky réclame Liebkneckt

HAPARANDA, 13. — La « Pravda » affirme
que Trotsky, en posant Comme coédition de paix 
la Libération de tous les pacifistes arrêtés au cours 
de celte guerre, a tout spécialement insisté sur 
oelle de Liebknecht qui « devrait prendre part aux 
négociations de paix ».

Vers la Constituante
STOCKHOLM, 14. — Le groupe sodaî-rêvoîu- 

tionnaire n'a pas encore accepté en bloc les for­
malités prescrites par Lénine, suivant lesquelles 
tous lies dé'égués à la Constituante devraient se 
présenter d'abord chez le citoyen Ouridsky, com­
missaire du peuple pour toutes les élections. Au 
cas contraire, les délégués ne pourront pas péné­
trer dans la salle où siégera la Constituante.

On signale jusqu'à présent 250 délégués envi­
ron s'étant soumis à cet ordre.

Le maximalisme en Finlande
STOCKHOLM, 13. — Les journaux finlandais

mettent en garde la population contre une agita­
tion croissante des maximalisles en Finlande.

Le « Hufvudstads Bladet » signale l’arrivée en 
Finlande de nombreux maximalistes russes en vue, 
qui fondent à lieislngfors des clubs de propagande 
bolcheviste.

Le voyage de Lénine en Finlande pour y  pas­
ser que.ques ûnus de vacances es'. étroitement 
lié avec les événements qui doivent se produire 
prochainement.

Brusque rappel
PARTS, 15. — Havas. — On mande de Lon­

dres au « Matin » que M. Rosenberg, bras droit 
de M. von Kuhlmann à Brest-Litovsk, a quitté 
subitement cette ville, appelé d’urgence par l'em­
pereur. On croit que le comte Herlling et l'em­
pereur travailleraient à la révision des instruc­
tions données à  M. von Kuhlmann.

Agitation
PARTS, 15. — Havas. — On mande d 'A m ster­

dam au « Petit Journal » : On parle, ici, d'une 
nouvelle grave agitation dans le personnel de la 
flotte allemande, à Kiel et à Wilhelmshafen.

Une mutinerie aurait également éclaté dans la 
garnison de Dunabourg (Russie occupée).

L'*prÈ3-guerre économique
WASHINGTON, 14. — (Reuter.) — La Cham­

bre de commerce des Etats-Unis a soumis au 
referendum de ses 500,000 membres la proposi­
tion d'avertir les chefs de l'industrie allemande 
que si le gouvernement allemand ne devient nas 
après la guerre un organe responsable devant le 
peuple, ils ne pourront pas reprendre les rela­
tions commerciales avec les États-Unis.

A la suite de la conférence interalliée de Pa­
ris, le comité de la marine marchande améri­
caine a décidé d'envoyer des représentants à 
Londres, à Paris, à Roméî pour établir des suc­
cursales dans tous les ports importants de l'A- 
tlantique, non seulement afin de rendre le con­
trôle de la marine marchande américaine plus 
efficace, mais aussi pour assurer une coopéra­
tion complète entre les marines marchandes al­
liées.

Notre se rvice particulier
On vend des hôtels

GENEVE, 15. — Si les munitions ne marchent 
plus, 'es hôtels continuent à recevoir pas mal d'é­
trangers. Les affaires sont tonnes. Aussi la So­
ciété d.es hôiels die Genève vient-elle de faire un 
marché pour deux hôtels, au prix modeste de 
1,350,000 francs.

Quand le gouvernement voudra mobiliser pour
1 agriculture les ...oisifs, il y aura de l'embauche 
à Genève.

De nouvelle* hausses
BERNE, 15. — On apprend que l'Allemagne a

dénoncé ses tarifs de transports dès. le 1er avril 
1918, afin de permettre des tarifs plus élevés. Cet­
te mesure aura une répercussion directe sur le 
prix de la houille et du fer en Suisse, car la con­
vention prévoyait cette éventualité en fixant des 
prix & la frontière suisse.

Les chemins de fer lombard»
CHIASSO, 15, — On apprend à Chiasso que le 

prix des billets de chemins de fer en Lombardie 
viennent de subir une hausse de 50 % afin de pa­
rer à l'énorme déficit des chemins de fer lombards, 
déficit s'élevant actuellement à 32 millions.

Cambrioleurs arrêtés
BERNE, 15. — La bande de cambrioleurs dont 

on a signalé l'arrestation hier matin, se compo­
sait de dix individus, dont plusieurs se trouvaient 
en possession de revolvers et de couteaux de
chasse.

Ils ont commis des vols considérables à Berne, 
puis dans l’Oberland, à Neuchâtel et au Lande- 
ron. Ils avaient dévalisé entre autres des villas 
inhabitées. Deux des cambrioleurs ont été arrê­
tés à Thoune, mais ils s’étaient évadés et la po­
lice bernoise a eu beaucoup de peine à les re­
prendre. La police a également arrêté deux fem­
mes qui faisaient partie de la bande.

Le vote des femmes en Angleterre
LONDRES, 15. — La Chambre des Lords C ac­

cepté, par 134 voix contre 71 (et non 69), le prin- T 
cipe du vote des femmes.

Il est hors de doute, affirma lord Curzon, que 
le vote des femmes, presque partout, profite an 
socialisme.

La Chambre des lords a accepté le t>ül sur­
tout par crainte d'un conflit av«c la Chambre des 
Communes, qui avait déjà accepté la loL
—  — «» — ~ —

Petites nouvelles
On organise, à Zurich, pour ce soir, une mani­

festation de sympathie au sujet de l’arrêté d’ex­
pulsion pris contre Münzenberg.

— M. Th. Mœcklf, instituteur à Neuveville, vient 
d’être élu maire à l’unanimité des électeurs. La 
question d’incompaitibilité se pose.

— On mande de New-York au «Daily M ail» 
que les Etats-Unis auraient acheté la Guyane 
hollandaise.

C’est la libre disposition à coups de dollars.
— En Géorgie, la ville d’Alabema aurait souf­

fert d'un volcan. Il y aurait 60 morts et de nom­
breux blessés.

— Dans l’accident de mines d’Halmerand, après 
36 heures d’efforts, il a fallu abandonner le sau­
vetage des 160 infortunés encore dans les tunnels. 
La plupart sont des enfants de 14 à  16 ans. 
  —  ♦ s w — .  ------

B I B L I O G R A P H I E
La Paix générale est possible, suivi d'un tableau

Comparatif de 21 programmes officiels de 
paix. — Edition de la « Sentinelle », — La 
Chaux-de-Fonds. — Prix s 1 fr.

C’est un tribut & l'œuvre de pacification euro­
péenne. Alors que souffle la passion, la haine sur­
tout, alors que tant d'bommes flottent, emportés 
par le courant du chauvinisme et nourrissant ainsi 
la violence, M. Joseph Chapiro a cherché à re­
cueillir les voix venant de partout, & les concen­
trer en un tableau, à en permettre une compa­
raison immédiate et claire. Il a voulu, dans le 

..Cliquetis des propos qui se croisent désordonnés, 
faire entendre de l'harmonie e t montrer les rap­
prochements.

Cela nous repose de ceux qui mettent surtout 
en lumière les divergences, les différences et qui 
les amplifient encore.

Cela nous repose de ceux qui semblent se ré­
jouir de voir ou de croire voir la paix reculer on 
paraître impossible.

Les gens qui veulent s'affranchir de la passion 
et juger sainement, trouveront dans « La Paix gé­
nérale est possible », une ample matière, distribuée 
d’une façon si heureuse, qu'elle leur évitera un 
travail assez difficile, mais indispensable pour avoir 
une opinion objective sur le problème de la paix 
hantant toutes les consciences humaines.

C'est ce qui en fait la valeur et ce qui la re­
commande. Les éditeurs.

Convocations
LA CHAUX-DE-FONDS.— Comité de la Jea~

nesse socialiste. — Ce soir, à 8 h. et demie, chez 
Jules Humbert-Droz, Ph.-H, Mathey 27. Impor­
tan t

— Comité du Parti. — D'urgence, ce soir, 1 
8 h. et quart, au Cercle ouvrier.

— La Persévérantts, — Répétition ce soir, an
Cercle.
--------------------------------------------------------------------88 ■ * —  Ll.r g 5 ~ g ~ « ~ S g 3 B J J L ! U T a

L ’i n s o m n i e
provoquée par la toux, les catarrhes et les maux de 
gorge des espère beaucoup de gens. L'emploi de 
quelques boites de PASTILLES W YBEUf-GABA 
la  supprime c o m p lè te n t t puisqr 'eJles r-ont Je re­
mède souverain contre les affections de !a gorge.

En vente partout à fr. 1.25 la boite. Demander ex­
pressém ent les Pastilles « Gaba ». 75H

— — — — — — — — M w w n m a w u  11 mmamm

Abonnés de h  VHIe
Vous devez recevoir LA S E N T I­

NELLE tous les iours entre Midi et 
Midi trois quarts.

Vous nous rendrez service en nous, 
signalant toute distribution tanin e ou 
irrégulière.

IAdministration de »Ls Scnün.-ut..



Commune de La Chaux-de-Fonds

Déclarations 
pour immeubles

Conformément à l’art. 4 du Règlement communal sn r les impo­
sitions du 25 ju ille t 1914, les contribuables internes possédant des 
im meubles dans d 'autres communes du canton sont invités i  en 
faire la  déclaration par écrit, à la Direction des Finances comm u­
nales, d'ici, au 15 février 1918, en produisant les bordereaux d 'im ­
pôts de 1917, des localités où se trouvent situés les immeubles.
-■ Si cette déclaration n’est pas faite dans le délai fixé, aucune 
réduction ne sera admise et l e  contribuable se verra taxer sans 
recours.

En eas d’application de l'impOt progressif en 1918, le taux de 
riran ô t devra correspondre à la fortune totale du contribuable où 
qu elle soit gisante, et quels que soient les éléments qui la com­
posent. mais l'im pdt ne 3era dû que su r l’actif imposable dans la 
commune.

En conséquence, les contribuables sont rendus attentifs au fait 
qu 'il est im portant d’étab lir nettem ent et d ’emblée qu'elle est la 
comm une de situation de la fortune immobilière.

La Chaux-de-Fonds, le 9 janvier 1918.
P80I55C 8673 D irection  des F ioanoas,

SEMOULE
Le publie est Informé que la semoule, ensuite de l’arrêté  du 

Conseil fédéral du 21 août 11917, n ’est plus délivrée qu ’aux person­
nes malades qui présentent an  certificat médical e t aux enfants 
au-dessous de deux ans, su r présentation du perm is de domicile.

La semoule n’est obtenue qu’en échange aes coupons corres-

Sondant de la carte de pain, savoir : 1 kg. 375 de pain pour 1 kg. 
e semoule et 2 kg. 750 de pain pour 2 kg. de semoule.
La quantité maximum est de 2 kg. p ar mois et par personne, i  

raison de fr. 0.85 le kg.
Les bons pour obtenir catte denrée le  délivrent an Bureau do 

Président de la Commission économique, rue du Marché 18.
8708 C om m ission Econom ique.

Briquettes
II est rappelé que les personnes dont les ressour­

ces sont m odestes peuvent ob ten ir des briquettes à 
prix réduit en s’adressant, pour La Chaux-de-Fonds, 
à l’Office local du com bustible, au Juventuti, rue du 
Collège 9, au rez-de-chaussée. 8688

Se munir de son permis d'habitation.

Le public est informé qu’en raison du manque de houille,
l’Usine est contrainte de reprendre la fabrication du gaz de bois, 
lie n  résultera peut-être des perturbations chez quelques abonnés.

On voudra bien dans ce cas régler la prise d 'air, conformément 
aux instructions qui ont déjà été données, ou aviser le Service du 
Gaz (téléphone u* 16.53) qui enverra quelqu'un. 8719

Direction des Services Industriels.

propriétaires e t gérants
Grande so c ié té , com ptant ira m illier  de  

i^em bres, é tan t à S’éiroiâ dan s s e s  io ea n x  
a c tu e ls , dem ande en trep ren eu r, p roprié­
ta ire  ou géran t qui sera it d isp o sé  à  trans»  
form er ou à con stru ire  pour m ettre  à  sa  
d é p o s it io n  de grands locau x .

Les In té r essé s  d isp o sé s  à  étu d ier la 
«question son t p r iés  de don ner leu r  a d r e sse  
so 'ts chiffre L S371 S, au bureau d e  „La 
S entinelle" .

Le C M  Beüira 
D. Perrenoud

R u e  t . â o p o l d - R o b e r t ,  6 0

est  ouvert
p W B B B B W B W M B ilW

Commune de La Chaux-de-Fonds

Mises au concours
Les places d’o r g a n i s t e  et de m s t r f f u t l l l e r  du Temple

Allemand sont mises au concours.
Traitem ent annuel de l’organiste: Fr. 400.—. Entrée en fonc­

tions : le 1er-m ars 1918.
Traitem ent annuel du m argullller : F r. 300.—. Entrée en fonc­

tions : le 1» avril 1918.
Les cahiers des charges sont déposés au bureau du  Directeur 

des Finances et des Cultes, Hfltel com m unal, 2 "  étage, où les 
intéressés peuvent en prendre connaissance.

Les ofTres de services doivent être adressées au même bureau 
sous pli fermé, affranchi, portant la suscription : a Offres pour le 
poste d'organiste du Temple Allemand d ou <t Offres pour le poste 
de m arguillier du Temple Allemand », ju squ ’au 28 janvier 1918. à 
6 heures du soir.

La Chaux-de-Fonds, le 14 janvier 1918.
8749 Conseil communal.

MM. les fabricants de m unitions sont avisés que 
la D irection soussignée n’exige l’a rrê t des m oteurs, 
à partir  du 15 janvier 1918 et jusqu’à nouvel avis 
que de B <f> & 6 */a heures du soir.

Direction des Services Industriels
8754 L a  C liau x -d e -F o n d s

S o c iété  d e  Musique La Chaux-de-Fonds
25»* in n és

Au Temple Français
VENDREDI 18 JANVIER, i  8 */« h. do soir

-  B U S O N I  -
P i a n i s t e

T R IS  DKN P L .tfE S  i Galerie fr. 4.—, 8 50 et 3.— ; Amphithéâ­
tre fr. 3.— et 2.25; Parterre réservé fr. 1.75; Parterre fr. 1.50 et 1.—.

Billets et programmes au magasin de musique Beck, rue Neuve 
n« 14, et le soir du concert à la porte de ia tour. P20504C 8711

pour la petite pièce soignée trouve­
raient place stable et travail très 
lucratif à la , P20i53c 8755

Fabrique MOVADO
Pare, 11 9

Poseurs de cadrans
lioÊi Si! lEiiir 

t t i i n  f é Ê i p i i i î s
13 lignes ancre  

sont demandés de suite par la

F A B R I Q U E  Æ A R V I N “
R u e  N u m a - D r o z  1 6 6  8734

liiii è Ssii
pour p e tite s  p iè c e s  a n cre  «R obert", hab i­
le s ,  s é r ie u x  e i  c a p a b le s  s o n t  d e m a n d é s  
d e  su ite  ou  d a n s  la q u in za in e  c h e z  MM. 
Léon REUCHE F ils  & C°, P ro g rès  4 3 .  — 
P ia c e s  s ta b le s . sou

  LA sgala ----
L a  C h a u x - d e - F o n d s

Ce so ir pour la dernière fois 

La su it»  d e

R A V E N G A R
Ville du Locl©

Technicum
Us nouveau poste de

rare pratique il rEcole d'EieciroMniflue
est mis au concours.

Délai d ’inscription : 31 Janvier 1018. P30S97C 8752
Entrée en fonctions : En m ars au p lu t tard.
Le cahier dés charges peut être réclamé à la D irection de  

l’Ecole d’Electrotechnique, qui reçoit les inscriptions.

Ville ctoLocle

Sucre 61 riz
Les contingents de sucre et riz 

pour janvier sont mis en vente 
a partir de' luudi 14 janvier.

Le coupon n» 1 de? nouvelles 
cartes donne droit à 600 gram ­
mes de sucre et 500 grammes de 
riz. 8732

Prix :
Riz, fr. 1.— le kilo.

Sucre ciistalllsé, fr. 1.28 le kilo.

CommissIoB de ravitaillent!*.

Commission Scolaire
de la Cfcanx-de-Fonds

il
Mardi 15 janvier

à 8 '/ ,  h. du soir

à l 'A m p h ith é â tre  du Collège primafre
SUJET :

La Genèse Humaine
u.

I . e  d é v e l o p p e m e n t  
d e  l ' e m b r j r o n

par M. A l b e r t  1H O N A R D
8733 lie. ès-sciences. P30157

Vêtements sur mesure
p o u r  McNftieurs

Bernard WEIL
M archand-Tailleur 

1 8 ,  R u e  d e  l ’E s t ,  1 8

S u p e rb e  ch » ix  d e  d m p  e n  
Cous «jeure»*. tSm iie n o t i 'r a i i -  
tê . T ra v a i l  so ig n é . IM x  Irè»
a v a n ta g e u x . P2U521C .647

vente de drap au m

Voies urinaires
Blennorragie, Cystite, Urétrite, 
Prostatite, fjue'Tïwoii rn<lt«*3%le 
par les C a p s u l e s  T 1 M E Y , 
b a l s a m i q u e s ,  le flacon à fr. 
75. I n j e c t i o n  P r i m a ,  an ti­
septique, le flacon fr. 2. Deman­
dez brochure gratuite sous pli 
fermé et discret (joindre 10 cts. 
pour le port). 7681
Pharmacie de la Place G ren u s, GENÈVE

BflflÈi (il- m 11*
Tous les jours 7488

________ Se recommande: J.FR0H.
On achète toujours, aux

plus hauts prix, au Magasin

L. Rachel 8031
6, Rue du Stand, 6

Cirons ntëiaiës 
DAMES

Conseils discrets, par : Case 
6303, Rhône, Genève.

O F1076G 7595
On achète 8119

Peaux de lapins
jusqu 'à 2  fr. pièce 

C A N T O N , i.éop.-Rob. 29

Un ouvrier horloger, syndiqué,
travaillant depuis plusieurs an­
nées pour une très bonne mai­
son, cherche collègues pour tra ­
vailler à son atelier, en coo­
p é r a t i v e ,
2  o î iv i ? i e r s  a e ’i e v e n r s
ancre 13”’, et un bon

e m b o ito a r
pièces Schild. *

Travail lucratif. Pressant. Du­
rée garantie, 2 ans.

Offres écrites sous T 8 7 2 4 W  
au Bureau de ,,l.a Sentinelle’*.

I D B
pour petites pièces ancre sont 
demandés de suile par la Fabri­
que E i ç j e i d i n g e r  f i l » ,  rue 
de la Paix 12a. 8737

connaissant les machines auto- 
mi.Injues pourrait entrer de suite 
chez L» Hichardct, Renan. 8738

est demandée de suite powr a i­
der daus un magasin de teintu­
rerie. — Adresser offre# par 
écrit, sous chiffres »* 3G 4S1 © 
à PuUltoHn» S. A., eu  ville* 
Prière de ne pas jo indre detim - 
bre pour la réponse._______8751

Jeune homme
travaillant dans l'im prim erie, 
cherche occupation su r machi­
nes ou autre emploi, de suite. — 
Paire offres par écrit, soui chif­
fre P 8748 K, an bureau La 
Sentinelle.

Remonteurs. habiles rem on­
teurs pour pièces cylindre vu* 
9 et 10*/t 1. On sortirait étale­
ment des remontages i  domicile. 
Travail bien rétribué. — S’adr. 
à Publicitas S. A., rue Léopold- 
Robert 22, ville. P20589C 8786

Tanna fil]» connaissant la ren- 
JcUllc IIIIC trée et la sortie do 
travail, est demandée de suite 
au C o m p t o i r  O i n d r a i -  
D e l a c h a u s  ât O ,  132, rue 
du Parc. 8657

est deman­
dée ponr

travaux le samedi après midi, 
toute l’année. — S'adresser chei 
M. Ch. L’Eplattenier, rue Frita-
Courvoisier 3. 8694

On de­
mande 
bonnes 

et avlveu-
Polisseuses.
polisseuses 
ses de boites a ra en t — 
Entrée de suite. S'adres­
ser à l'atelier Jaq.-Dros 
31, rez-de-chaussée. 8768

On demande L Ï P
lcts extensibles par grandes quan­
tités ou autre partie, par ouvrier 
expérimenté. — S'adresser au 
bureau de l a  Sentinelle. 8726

On demande à acheter quets
électriques en bon état. — S'ad. 
Numa-Droz 94,4"" à gauche. 8710

On demande à acheter b " Péo?:
ta tif à 2 places. Pressant. — S’a ­
dresser chez M. Fluckiger, S.- 
Mairet 18. 8758

Porrin Prês de la Gare’ une sa'rClUU coche contenant un por- 
tem onnaie, un mouchoir marqué 
L. F., un gant d 'enfaut et 2 b il­
lets de chemin de fer.

La rapporter, contre récom­
pense, chez M. le Dr Monnier, 
Pont 12. 8741

Etat-civil de Neuchâtef
Prt)inc«t!>s dr marlaiff. —

Julius-lleinrich Borel, de Neu- 
châtel, boulanger, à Seebach, et 
Rosa Fcuz, domestique, à Zurich.

Ita iM an c cs , — 7. Paul-
Edouard, à Lonis-Paul Robert, 
horloger, aux Geneveys-sur-Cof- 
frane, et à Sophie-Alice née 
Bovet. — 8. Marcel-Uoger, à Jo ­
seph Cavalleri, tailleur de p ier­
res, et à C.écile-Valentine née 
Quadri. — 10. Frédéric-Edonard, 
à Louis-Albert Maire, ja rd in ier, 
à Chiètres. et à Rosina née von 
Gunten. Eugèue-René, aux mê­
mes.

Etat-civil de La C h au x-d e -F on ds
Du 14 janvier 1918

IVnlxKnnre.— Spâtig. Adrlen- 
A lbert, fils de Cliarles-Albert, 
manœuvre, et de Hélène uée 
Pointet, Bernois.

Prnine«art do ntnWnge. — 
Mondoloni, Paul-François, ma­
nœuvre, Français, et Zweifcl, 
Hélène-Amalia, tailleuse, Glaron- 
naise. — Bmppaeher, Rudolf, 
commis. Zurichois, et Hoeh, Cé- 
cile-Marguerite, Neuehâteloise.

— 3039. l.ergier née 
Heutler, Julie-A lbcitine, veuve 
de Jean, Fribourgeoise, née le 
28 octobre 1841.

N’oubliez pas les petits oiseaux
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Le Mariage de CMffon
PAR

G  Y  P

(Suite) 

A la voix de sa nièce, il se le ra  mécontent,
— Qu'est-ce que tu viens faire ici... toi ?... 
Lorsqu'elle vit le pauvre visage bouleversé,

qui se tournait menaçant vers elle, Chiffon ne 
sentit plus qu'une immense tendresse pour l'on­
cle qu'elle aimait tant ! Elle oublia tout, répé­
tant, surprise et troublée profondément : 

— Tu pleures ?... pourquoi pleures-tu.,, mon 
Dieu !... 

Et, timidement ï 
— A cause d'slle... s'pas ?•* 
Le vicomte éclata : 
— Je  ne sais pas qui tu  appelles « elle * t— 

mais je te prie de retourner à tes danses et à 
tes flirts !... va écouter les compliments de cette 
brute de Trêne... et valser dans le jardin avec le 
comte d'Axen, puisque ça t'amuse... mais laisse- 
moi tranquille chez moi !...

Elle murmura : 
— Tranquille ?... à  pleurer ?...
— A pleurer si ça m’amuse !... 
Chiffon apercevait dans le cabinet de toilette 

deux grandes malles ouvertes. Affolée, elle de­
manda ;

— Tu pars donc plus tô t ?...
— Plus tôt que quoi ?... et d'abord,., comment 

sais-tu que je pars ?...
— C'est le comte d'Axen qui,,, 
Il ricana : 
— Ah !... vous parlez de moi quand vous êtes 

ensemble ?,„
— Oui !.., il m'a dit que tu  vas voyager,,, faire 

du bien...
Et comme il ne répondait pas, elle demanda, 

d'une voix tremblée, qui disait toutes ses épou­
vantes i

— Et moi ?... qu'eBt-ce que Je vais devenir 
Sans la regarder, il répondit d'un ton coji- 

pant ; 
— Dame !... tu  ne penses pas que je peux t'em ­

mener, n'est-ce pas ?... ni rester ici pour te ser­
vir de bonne ?...

— Oh !... fit douloureusement Chiffon, dont les 
yeux de pervenche se voilèrent de larmes, com­
me tu me parles... oncle Marc I... comme tu me 
parles vilainement !...

— Pourquoi viens-tu me tourmenter comme 
ça ?... 

Elle resta on moment sans répondre ; immobile 
au milieu de la chambre, toute rose dans la robe

neigeuse qui coulait droite le long de ses han­
ches, dessinant la ligne si pure de son petit corps 
jeune et vigoureux. La nappe de cheveux blonds 
qui flottait autour d'elle, envolée au courant d'air 
de la fenêtre, lui donnait l'aspect d'une petite 
fée, d'un petit être bizarre et irréel. Et, malgré 
lui, Marc qui avait relevé la tête, la regardait 
avec une expression d'immense tendresse au 
fond de ses yeux rougis. 

Trop myope pour voir ce regard, Chiffon de­
manda, après avoir longuement réfléchi : 

— Alors, comme ça... d'après ce que m'a dit 
le prince... tu  t'en  vas d'ici pour faire des belles 
aëtions ?...

Il haussa les épaules. La petite reprit?
— Ben, moi.... je pourrais t'en  indiquer une à 

faire... et pas loin... de belle action?...
Et, comme il ne répondait pas, elle murmura 

dans un faible souffle : 
?r — Çà serait de m'épouser ?... 

Devenu très pâle, le vicomte m archa>er» elle ;
— Qu’est-ce que tu as dit ?...
— Tu as très bien entendu...
U répliqua d’une voix rauque ï 
— Tu as la plaisanterie féroce... et pas drôle I...
— La plaisanterie I... s'écria Chiffon effarée, 

ah Dieu I... mais je t ’aime plus que tout I... et il 
y a des instants où il me semble que tu m'aimes 
aussi plus que le reste... alors, je te dis : c Epou­
se-moi ? »

— Chiffon I... fit doucement l'oncle Marc, qui 
attira la petite dans ses bras, mon Chiffon !... 
Oh !... oui, je t ’aime, va !... je t'aime I™

— Alors... tu  veux bien ?.* 
Il la couvrait de baisers sans parler. Elle sou­

pira, toute frissonnante : 
— Oh ! que c'est bon d 'être embrassée par 

toi !... 
Puis, éclatant de r ire ï
— Crois-tu qu'ils vont faire un nez... en bas... 

quand ils sauront ça ?... 
L'oncle Marc regardait CHffon, hésitant en­

core à la croire à lui. Penché sur son visage, il 
murmura dans un baiser : 

— Ah ! petit Chiffon !... si tu  savais comMen 
j'ai été malheureux !... e t désespéré !... et ja­
loux !...

— Jaloux ?... oh ! ça !... fallait pas !...
Et, se serrant éperdument contre lui, elle bal­

butia câline et tendre :
— ...car ça m 'étonnerait rudement si }e te 

trompais jamais, toi U

FIN

Vient de paraître:

JOSEPH CHAPIRO

La paix générale est possible
suivi d'un tableau comparatif de 21 programmes 
officiels de paix. 

Edition de la « Sentinelle ». — Prix : 1 franc. 
Eu vente dans toute* les librairies et dans le* 

kiosques.


